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Compte de gestion et compte administratif 2024. Budget général. 
 

Intervention de Fatiha Aggoune 

Présidente du groupe Val-de-Marne en commun – PCF et Citoyen·nes 
 

Monsieur le Président, Chèr·es collègues, 
 
Avant toute chose, permettez-moi de remercier les services, au nom 
de mon groupe, pour le travail de qualité réalisé dans la production de 
ce nouveau compte administratif 2024.  
 
Après une analyse minutieuse du rapport, les éléments qui y figurent, 
ne constituent en rien une surprise. Ils confirment, point par point, les 
remarques précédemment formulées pour l’examen du ROB et du 
Budget Primitif 2024.  
 
Dans sa dimension globale, ce compte administratif s’inscrit dans la 
continuité du budget insincère présenté par votre majorité l’an 
dernier : des recettes surévaluées, des dépenses sous-évaluées, et, 
en conséquence, de très lourds ajustements en cours d’exercice.  
 
Ce compte administratif est avant tout la traduction de vos politiques 
antisociales. Je pense notamment à la suppression du remboursement 
de la carte Imagine’R pour les lycéen·nes non boursiers et étudiant·es, 
la baisse de subvention aux associations venant en aide aux Val-de-
Marnais·es les plus fragilisé·es, les coupes importantes sur la politique 
de la ville, le sport, la jeunesse ou encore la culture.  
 
Cette situation nous conduit à nous interroger : votre majorité 
n’aurait-elle pas tenté de maquiller la réalité financière du 
Département, pour justifier ensuite, dans l’urgence, des coupes 
sombres sur des actions pourtant essentielles aux Val-de-
Marnais·es ?  
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Par rapport au CA 2023, les dépenses de fonctionnement diminuent 
de 23 M €, celles d’investissement de 25 M €. Les recettes de 
fonctionnement, quant à elles, baissent de 20 M € par rapport à 2023, 
et sont inférieures de 61 M € par rapport au Budget 2024, un écart 
qui illustre, encore une fois, l’insincérité manifeste de ce budget.  
 
Les DMTO ont chuté de 40 % en 2 ans1 : un record historique ! Ce 
phénomène est, nous vous le concédons, en grande partie lié à la crise 
immobilière nationale.  
 
Mais un tel effondrement aurait dû, a minima, entraîner de votre 
part une action résolue auprès du gouvernement, qui – faut-il le 
rappeler ? – a placé les Départements dans une situation de 
dépendance terrible aux fluctuations du marché immobilier.  
 
Force est de constater que votre exécutif, comme la majorité de droite 
de l’ADF2, en dehors de multiples déclarations, n’a engagé aucune 
action d’envergure pour défendre les services publics 
départementaux. Pire encore, vous vous êtes une nouvelle fois 
engagés dans des politiques de démolition de ces même services 
publics ! 
 
Dois-je rappeler que la droite est au gouvernement ? Dois-je rappeler 
que ce gouvernement n’a pris aucune mesure en faveur du bâtiment 
et du logement ?  
 
L’effondrement des recettes issues des DMTO est le résultat direct des 
politiques menées par votre propre camps politique : une politique 
qui bloque la construction de logements, une politique de baisse du 
pouvoir d’achat, qui engendre une baisse des transactions, moins de 
dynamisme, donc moins d’achats… et donc par effet boule de neige, 
moins de recettes pour les Départements. 
 

                                                           
1 Les DMTO sont passés de 360 M € en 2022 à 217 M € en 2024.  
2 Association des Départements de France 
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Pour rappel, les sénateurs de droite du Val-de-Marne sont revenus sur 

l’amendement de la gauche qui proposait de relever le taux des 

DMTO jusqu’à 8% pour les transactions immobilières d’un montant 

supérieur à 2 millions d’euros.  

Ce sont d’ailleurs les mêmes qui ont préféré voter contre la taxe 
Zucman proposée par la gauche - et donc s’asseoir sur 15 à 20 milliards 
d’euros de recettes supplémentaires pour les finances publiques.  
 
Une nouvelle démonstration, s’il en fallait une, que la droite préférera 
toujours protéger les plus riches, plutôt que servir l’intérêt général. 
 
Monsieur Capitanio, Mesdames et Messieurs les élu·es de la majorité, 
soyez honnêtes si vous en êtes capables, et cessez de verser des larmes 
de crocodile !  
 
Lors de la 1ère Commission notre collègue Hervé Gicquel a rappelé la 
dette de l’Etat à l’égard de notre Département qui s’élevait à hauteur 
de 2 milliards d’euros. Enfin vous le reconnaissez ! Si cette situation a 
continué à se dégrader ces dernières années, elle est loin d’être 
nouvelle, ce qui ne conduisait pas les précédentes majorités à sabrer 
le service à la population.  
 
Le constat est accablant : en 3 ans et demi, votre majorité a réussi à 
plomber les finances du Département et les politiques publiques qui 
en faisaient la force. Vous aviez promis de « réveiller le Val-de-
Marne », le résultat est stupéfiant.  
 
Tous les indicateurs sont au rouge : l’endettement a progressé de 400 
M € en 3 ans, pour un taux d’épargne nette désormais à 0%.  
Les intérêts de la dette ont bondi de 144% entre 2020 et 2024 !  
 
Votre majorité ne fait donc pas mieux que la précédente et à votre 
différence, l’ancienne majorité, elle, réalisait des projets utiles pour les 
Val-de-Marnais·es.  
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Ces mêmes projets dont vous ne cessez aujourd’hui de vous 
réattribuer les mérites, sans aucun scrupule.  
 
Vous qui passez votre temps à évoquer l’héritage de la précédente 
majorité, permettez-nous de vous poser une question : dans quel état 
la future majorité de gauche trouvera-t-elle le Département en 
2028 ?  
 
En toute logique, notre groupe s’opposera donc à ce Compte 
Administratif 2024 et votera contre. 
 
Je vous remercie.                                                               

 

                              Seul le prononcé fait foi 


